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PARUTION. Bernard Kouchner fondateur de Médecins sans frontières,
plusieurs fois ministre et finalement représentant spécial du Secrétaire général de
l'ONU au Kosovo, a publié cette semaine un livre qui ne manquera pas de
susciter l'intérêt des lecteurs marocains. Il y narre avec force détails le travail
accompli par le prince Moulay Hicham en tant que membre de la cellule
politique en charge des minorités. Dans un passage du livre, Bernard Kouchner
n'hésite pas à écrire que le prince Moulay Hicham est le premier responsable du
succès politique de la mission onusienne au Kosovo. A Washington, Mostafa
Terrab, ex-Directeur général de l'Agence Nationale de Réglementation des
Télécoms, réalise un beau parcours à la Banque mondiale. James Wolfenhson l'a
récemment nommé au très stratégique poste de directeur du programme
INFODEV. Ce programme de pointe est considéré comme l'innovation majeure
du président de la Banque. Il consiste en l'utilisation des nouvelles technologies
de l'information pour assurer le décollage des pays en voie de développement.
C'est un secret de polichinelle, Mostafa Terrab a quitté l'ANRT et le Maroc la

mort dans l'âme. Quand on lit le livre de Bernard Kouchner, on ne peut
s'empêcher de penser à la médiocrité de notre diplomatie. Quand on voit le
parcours de Mostafa Terrab, on ne peut s'empêcher de se remémorer ce graphe
infâmant publié dans le rapport du PNUD sur le savoir dans le monde arabe et
qui classe le Maroc dernier des pays arabes dans le domaine d'Internet. Ces deux
exemples sont sans doute trop singuliers pour être généralisés, mais ils nous
obligent à nous poser une question lancinante : pourquoi le mode de gouvernance
actuel marginalise-t-il de telles compétences ? Le problème dépasse les cas du
prince Moulay Hicham ou de Mostafa Terrab. Il s'agit de s'inquiéter d'un système
qui exclut des compétences dont le pays a grandement besoin. Le défaut est bien
structurel. Il existe d'autres Moulay Hicham et d'autres Terrab qui ont préféré
s'éloigner ou ont été poussés vers la porte pour des raisons obscures mais dont
les conséquences sont néfastes pour l'avenir du Maroc.
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Moulay Hicham : « Je n’ai pas changé de convictions »
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Le Journal Hebdomadaire: Dans quel cadre s'est inscrite votre mission au Kosovo?
Moulay Hicham : Lors de mes études, je me suis intéressé aux systèmes

politiques en transition, particulièrement ceux d’Amérique Latine. Cette
connaissance théorique s’est affinée durant mes trois années où j’étais affilié
au Centre Carter (ndlr, centre de l’ancien président américain, Jimmy Carter
pour la promotion de la démocratie dans le monde) et durant lesquelles j’ai
fondé l’institut à Princeton, consacré aux phénomènes transnationaux et aux
sciences politiques comparées. A ces différentes expériences, j’ai voulu
rajouter une dimension humanitaire, et la question du Kosovo m’a
particulièrement intéressé, d’autant que l’ONU y avait une mission très large.
Elle était chargée de superviser un processus politique, de mettre en place un
gouvernement mais aussi d’administrer un territoire. J’ai donc postulé en
octobre 1999, et en février 2000 j’étais à Pristina.

Vous ne représentiez pas le gouvernement marocain ?
Cela n'avait rien à voir. L'ONU voulait au Kosovo introduire les

communautés marginalisées pour la plupart musulmanes dans le processus de
paix. Nous devions avec des collègues répondre à leur souci d'urgence.

Bernard Kouchner dresse de vous un portrait plutôt flatteur. Quelle relation
entretenez-vous avec lui ?

Je ne le connaissais pas avant d'aller au Kosovo. D'ailleurs, après 10 jours,
j'ai failli quitter la mission à cause de Bernard Kouchner, que je trouvais
distant et parfois hautain. Et puis, un soir, j'ai déposé des collègues onusiens
devant leur immeuble vers minuit, et l'immeuble a été attaqué juste après. En
revenant sur les lieux, j'y ai trouvé Bernard qui, devant les caméras de la
BBC, laissait exploser sa colère. Par la suite, il m’a dit qu’il avait eu le

«Le Maroc ne poserait plus d’objections
dans le cas où je briguerais un poste dans un

organisme international».

sentiment que j'avais désapprouvé sa sortie médiatique. Je lui ai répondu que
ce n'était pas ce qui m'avait gêné le plus, mais que le problème venait du fait

qu'i

qu’il n'en faisait qu'à sa tête. Là-dessus, il m’a répondu: «Vous savez, je suis
un peu mégalo.» «Si ce n'est que ça, j'ai connu la taille au-dessus», lui ai-je
répondu. A partir de là, la glace était brisée, et nous avons entretenu des
relations très professionnelles mais aussi chaleureuses. J'ai pour son parcours
un grand respect.

Est-ce exact, comme l'écrit Bernard Kouchner, que l'ONU s'est passée de vos
services après la mission au Kosovo, suite à l'intervention du Palais?

Je fus informé par plusieurs collègues de manière informelle que le gouverne-
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ment marocain a fait une démarche auprès de l'ONU. Mais je n'ai pas cherché à
connaître les détails pour la simple raison que je n'avais pas postulé pour une autre
mission. Récemment, lors d'un passage au Maroc, je fus informé que le Maroc ne
poserait plus d'objections dans le cas où je briguerais un poste dans un organisme
international, ce qui n'est certainement pas le cas à court terme. Mais je ne reste pas
indifférent à ce geste.

Quand vous dites le Maroc, est-ce le Roi ou le gouvernement ?
Pour ceux qui connaissent le fonctionnement du système politique marocain,

la réponse est évidente.

Quel moyen de pression un gouvernement peut-il avoir sur les choix de
recrutement du Secrétaire général de l'ONU ?

Il ne s'agit pas de parler de pressions mais plutôt d'usage diplomatique
entre une organisation intergouvernementale et un membre respecté de la
communauté internationale.

Mais la Charte de l'ONU ne prévoit-elle pas une certaine indépendance de
l'organisation par rapport aux pays membres ?

Effectivement, mais la Charte prévoit d'abord que la mission première de
l'ONU est de servir les peuples. Le Maroc et l'ONU étant engagés dans un
processus, il est important qu'aucun paramètre extérieur ne vienne perturber
cela.

Votre présence est-elle à ce point «dérangeante» ?
Je viens de répondre à votre question.

Justement, qu'en est-il aujourd'hui de votre relation avec le Roi du Maroc,
votre cousin?

C'est d'abord du Souverain qu'il s'agit. Il y a deux ans, j'ai expliqué que je
préférais prendre du champ par rapport à une situation qui devenait malsaine
et stérile. J'ai estimé que c'était une nécessité pour la famille royale et la
monarchie, pour qu'elle puisse avoir toute la plénitude d'action qui lui
incombe. Un grand nombre de personnes pensaient que ma présence devenait
gênante. J'ai donc pris mes distances en partant m'installer à l'étranger.
Aujourd'hui, mon choix est le même, mais cela ne change rien à mon at-
tachement à ma famille et à mon pays.

Votre position familiale fait que dans toute mission internationale, vous
engagiez, du moins dans les esprits, le Maroc. Il peut donc sembler logique
que tant qu'il y aura une tension entre vous et le pouvoir marocain, vous ne
puissiez intégrer une mission de ce genre …

Quel est donc le baromètre qui puisse permettre de juger du niveau de la
«tension», ou plutôt de ma responsabilité dans le maintien d'une hypothétique
tension ? La Cour, l'establishment politique, ou un service de sécurité ? Ceci
est quelque chose de purement subjectif et élastique. Mes convictions sont les
mêmes et je ne les sacrifierai pas. Mais, conscient qu'elles peuvent poser
problème, j'ai fait le choix de quitter mon pays. Je ne prendrai pas plus de
distance quand bien même la prochaine mission de Beagle sur Mars
transporterait des êtres humains !

N'y a-t-il pas des facteurs objectifs qui peuvent être des sujets de mésentente
? On parle d'une brouille à la suite du décès du roi Hassan Il ...

Cette séquence est pour moi fermée.

La description que fait Bernard Kouchner de la mission de l'ONU au
Kosovo, qui consistait à mettre en place une autonomie élargie, fait penser de
loin à la question du Sahara. Y a-t-il des leçons que l'on pourrait tirer de
cette expérience pour la question des provinces du Sud ?

Personnellement, j'en ai retiré des conclusions sur les expériences de
maintien de la paix. Je ne saurais vous répondre.

Du fait de votre expérience à l'ONU, quelle lecture faites-vous de la
position onusienne sur le Sahara ?

En décidant de quitter le Maroc il y a deux ans, j'ai fait le choix de ne plus par-
ler des problèmes du Royaume, et le Sahara en est un. La division du maintien de
la paix en charge du conflit connaît parfaitement bien la question. D'autant plus
qu'elle est appuyée par une division des Affaires politiques qui réunit des profes-
sionnels et des universitaires. Le problème est beaucoup plus lié aux nations qui
composent le Conseil de sécurité qui, elles, peuvent avoir des divergences sur un
dossier ou un autre. De telle manière que lorsqu'il y a échec, il est imputé à
l'ONU, et lorsque c'est un succès, il est à mettre au crédit d'une nation. L'ONU
doit faire face à une totale ingratitude.

Au regard du fonctionnement onusien, quelle conséquence peut avoir
l'attitude du Maroc de ces six derniers mois qui s'en est pris avec virulence à
l'ONU ?
Le Maroc défend légitimement ses droits. Mais en joignant ma voix à celle d'un
grand nombre d'observateurs marocains, je pense que le Maroc doit infuser le
process avec ses propres propositions, il ne doit pas seulement subir les fluctua-
tions du dossier. Il convient pour cela d'avoir une vision d'ensemble du Maroc que
l'on veut avoir dans 10, 15 ou 20 ans. Mais, malgré la pression faite sur le Maroc
comme sur l'Algérie, je ne crois pas que l'on imposera la solution finale aux deux
parties. Et ce pour trois raisons : les Etats-Unis veulent continuer à se tenir à
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équidistance entre l'Algérie et le Maroc, l'attention internationale est focalisée sur
le Machreq, et il faut attendre les résultats des élections algériennes. Car même si
le conflit en Algérie n'est pas une cause nationale, cela reste un paramètre
important dans les équilibres internes algériens.

Bernard Kouchner parle de missions possibles pour vous en Afghanistan
ou au Congo. Qu'en est-il aujourd'hui ?

Il est vrai que si une possibilité se présentait qui réponde à mes attentes
intellectuelles, je répondrais.

On parle beaucoup d'une volonté américaine d'intégrer le Maroc dans le
processus de reconstruction de l’Irak ...

Les Américains ne comptent pas que sur le Maroc, mais sur un certain
nombre de pays arabo-musulmans. Dans tous les cas, ce type d'intervention
devrait se faire dans le cadre d'un mandat onusien, car il serait hasardeux pour des
pays arabes, au  regard de leurs population d'aller en Irak.
Il faut donc un vrai mandat onusien pour que cela soit acceptable, un mandat qui
confie la composante civile de la mission de paix à l'ONU afin de donner un rôle
à la communauté internationale et de changer la perception qu'ont les Irakiens de
la présence étrangère sur leur sol. Les Américains ont certes amorcé un virage,
mais ils n'en sont pas encore là.

Propos recueillis par N. H. A.


